
S3T’ec : Compte rendu du BS du 05 12 2023  Page 1 sur 36 

 

 
 

 
 

COMPTE RENDU 
RÉUNION DE BUREAU ORDINAIRE 
Du mardi 05 décembre 2023 à 12h15 

 

 

Date convocation : 22 novembre 2023 
 
 
Le Bureau Syndical, légalement convoqué, s’est réuni, à VITRE, au siège du SMICTOM DU SUD EST 
35, 28 rue Pierre et Marie Curie, le mardi cinq décembre deux mille vingt-trois à douze heures 
quinze, sous la présidence de Mme Isabelle DUSSOUS.  
 
 
Etaient Présents :  Mme Isabelle DUSSOUS, Présidente, 
 
      M. Serge BOUDET, Mme Marielle MURET-BAUDOIN, 
   M. Christian STEPHAN, Vice-présidents. 
 
   Daniel BALLUAIS, M. Gérard BARBEDETTE, 
    M. Claude CAILLEAU, Membres du Bureau. 

 
 
 

Etaient absents excusés :  M. Henri AVRIL, M. Daniel FEVRIER,  
 
 
Assistaient également à la réunion : 
M. David BESNIER, Directeur S’3TEC 
Mme Sonia LEBRUMAN, Responsable Traitement des déchets recyclables S’3TEC 
Mme Christèle MERHAND, Directrice Finances-RH S3T’ec 
Mme Nadège DOUABLIN, Service Communication 
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En premier lieu, Madame DUSSOUS demande d’entériner le compte-rendu du Bureau 

Syndical du 11 octobre 2023. 

A l’unanimité, les membres du Bureau valident le compte-rendu de la dernière séance. 

 

A – BILAN ANNEE 2023 
 
 

Question 1 – Projet de Bilan Technique 2023 

Rapporteur élu : Isabelle DUSSOUS 
Rapporteurs administratifs : David BESNIER-Sonia LEBRUMAN 

 
Mme DUSSOUS vous propose une présentation des unités d’œuvre de S3T’ec pour l’année 2023 et 
une projection à fin d’année : 

- Tonnages 
- Taux de valorisations 
- Performances des outils 
- …etc. 

 
Elle laisse la parole à M. BESNIER pour la présentation. 

 

 
Un point d’étape sera réalisé de l’expérimentation des biodéchet à un Comité Syndical en début 

d’année 2024. 

M. BOUDET indique qu’il serait intéressé par le bilan économique.  
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Il fait une parenthèse : le SMICTOM est actionnaire à un 1% sur Maen Roch, avec hygiénisation sur 

site. Ce qui est dit maintenant : hygiéniser, veut dire pour tous les entrants. Aujourd’hui, on perd 

l’équilibre économique. Ce ne sera pas réalisable sur Maen Roch. 

M. BESNIER précise que pour la méthanisation, ils vont demander d’hygiéniser à l’extérieur, ce qui 

complique les choses. Alors que dans la méthanisation individuelle, on prévoit l’hygiéniseur.  

M. BESNIER mentionne que la performance Kilogramme par habitant commence à se rejoindre pour 

les deux syndicats. Les refus de tri explosent (20% des sacs jaunes, dont la moitié sont des erreurs 

des habitants et l’autre pour les plastiques non valorisables).  

Une baisse est à noter sur les papiers, contextuel, cela pose la question de l’énergie et des moyens 

mis sur ce flux.  

Mme MURET-BAUDOIN demande pourquoi « contextuel » ? M. BESNIER répond que les usagers 

utilisent moins de papier aujourd’hui.  

M BARBEDETTE constate que sur FOUGERES, la baisse est liée aux ECT. M. BESNIER répond que ce 

n’est pas seulement pour cela. Il y a également la Redevance Incitative : dès lors que l’on commence 

à communiquer, le geste de tri évolue. 
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M. BESNIER constate qu’il n’y a pas de surprise sur les déchèteries, c’est assez stable.  

Indication des micro-filières : 

- Sur les plastiques rigides, le flux va s’accentuer vu le développement des bennes dans les 

déchèteries- 

- DDS en hausse du fait du changement de marché, le prestataire est plus restrictif.  

M BALLUAIS demande qu’en est-il de la collecte de l’amiante ? Mme LEBRUMAN répond que sur 

FOUGERES, il y a un déclassement, et sur VITRE, il y a une collecte. 

 

B – FINANCES 2023 
 
 

Question 2 – Projet Compte Administratif 2023 

Rapporteur élu : Isabelle DUSSOUS 
Rapporteurs administratifs : David BESNIER-Christèle MERHAND 

 
Mme DUSSOUS vous propose une présentation de l’état d’avancement du CA 2023 et une première 
projection à fin d’année. 
 
Mme DUSSOUS laisse la parole à Mme MERHAND : 
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Mme MERHAND explique qu’à partir de la situation budgétaire réalisée à fin septembre, une 

extrapolation a été chiffrée à fin décembre. Il s’agit de prévisions de CA.  
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Les recettes d’énergie ne sont pas au rendez-vous : les clients ont réduit leur consommation, 

engagés dans des démarches de sobriété énergétique, les tarifs de vente de chaleur ont légèrement 

infléchi du fait de la baisse du cours du prix du Gaz (« PEG Nord »).  

 

 

C – PROJETS 2024 
 

Question 3 – Projets 2024 à mettre à l’ordre du jour du DOB 

Rapporteur élu : Isabelle DUSSOUS 
Rapporteur administratif : David BESNIER 

 
 

Dans la continuité du bilan technique 2023 et du premier projet de CA 2023, Mme DUSSOUS vous 
propose une présentation des projets techniques listés pour 2024. 
 
Mme DUSSOUS laisse la parole à M BESNIER pour la présentation des orientations budgétaires 
2024. Celles-ci seront ensuite débattues en comité syndical.  
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Au CVED, l’analyseur démarre ce jour.  

Il y a un risque de défaut d’approvisionnement en électricité car ce n’est pas un bâtiment prioritaire 

d’où la nécessité d’une mise en sécurité. 

Le Certificat d’énergie devrait être reçu et pourra être valorisé notamment quant à la nécessité de 

taux d’usure. (en cours de validation à Bercy) 
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Le Tri chez PAPREC au Rheu est très satisfaisant mais cher, le coût est moindre chez SUEZ au 

MANS, mais les balles sont stockées sur le parking. Voir pour une réflexion pour challenger les 

exploitants… 

Mme DUSSOUS demande si une fois que les emballages sont sur les sites de tri, S3T’ec est toujours 

responsable ?  

M. BESNIER répond par l’affirmative et ce jusqu’à l’évacuation des déchets dans le cadre du respect 

de la légalité par le prestataire. Mais s’il y a un problème tel qu’un incendie, c’est de la responsabilité 

de l’exploitant.  

M. BESNIER présente les explications sur les recettes : beaucoup d’avaries, problème d’indexation 

sur le PEG (sur le coût d’achat énergie serait conseillé).  

M. BESNIER ajoute que ce sujet sera abordé lors du prochain budget : on a pris un risque  

Mme DUSSOUS précise qu’il y a eu une chute libre des prix de reprise matière.  

M. BOUDET mentionne que c’est une variable difficile à maitriser. 

 

 
Pour les déchèteries, il faut s’attacher à converger les organisations et les contrats au plus tard pour 

décembre 2024. L’organisation va être liée à la mise en place de la REP BTP. Il n’y aura plus que 

l’encombrant.  

L’expérimentation de la collecte des biodéchets est prévue jusqu’en juillet 2024, et ensuite une 

décision sera prise.  

Mme MURET-BAUDOIN demande si cela dépend de chaque collectivité ? 

M. STEPHAN répond que la collecte, ce sont les SMICTOM qui la gère, le traitement, c’est S3TEC. 

Pour le SMICTOM du Sud est 35, la mise en place de la collecte des biodéchets se fera doucement en 

2024 : pour l’instant on axe surtout sur le compostage.  
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M. BOUDET répond qu’il est fait de même sur le SMICTOM du Pays de Fougères. Actuellement, il 

travaille avec une association sur le sujet, notamment sur du compostage collectif. Les biodéchets 

des collectivités ne sont pas de leur compétence. Tout dépend s’ils étaient collectés avant.  

Mme MURET-BAUDOIN indique qu’au SMICTOM SUD EST 35, c’est collecté.  

M. STEPHAN ajoute qu’actuellement tout est mélangé dans les écoles. Mme MURET-BAUDOIN 

demande : va-t-on vers quelque chose au niveau du SMICTOM ?  

M. BOUDET fait remarquer que tout dépend aussi du prestataire de service pour la restauration.  

M. BESNIER spécifie que selon le bilan des expérimentations, le point de collecte des biodéchets des 

usagers est plus sale que les bacs collectés dans les cantines (car il y a un interlocuteur). C’est un vrai 

sujet.  
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Dans le cadre de la construction du Centre de Transfert à Javené, Mme LEBRUMAN informe qu’un 

Ordre de Service d’arrêt des travaux a été signé  suite au problème d’un poteau électrique : il n’a pas 

pu être enlevé du fait de la tempête.  

M. BESNIER indique qu’un sourcing pour l’exploitation du centre de transfert à JAVENE est prévu en 

janvier. Sur l’exploitation du centre de transfert et de valorisation des déchets de VITRE, le tarif sera 

connu pour 2024 : un sourcing est également en cours. Les frais de procédure seront Intégrés au BP.  

 

 
Le marché d’exploitation du réseau REVERTEC prend fin pour mars 2025. 

Le schéma dépend du schéma directeur de VITRE COMMMUNAUTE.  
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Mme DUSSOUS demande quelles sont les avancées ? 

M. BESNIER répond que le Bureau d’Etudes est choisi, le schéma sera disponible pour mai 2024 : on 

connaitra la possibilité d’extension, et quelle usine remplacera l’UVE. C’est ce qui définira le mode de 

gestion de REVERTEC : soit concession (si investissement), sinon marché public.  

Avec BCM, COOPER et la PISCINE de Vitré, la fin des contrats est en mars 2024. L’indice gaz seul 

n’est pas pertinent.  

La réalisation d’une étude sur les consommations de gaz parait opportun.  

La ville réalise sa « voie verte ». Ce sera peut-être l’occasion de passer les réseaux et de remplacer le 

tronçon historique de REVERTEC. (300 k€) 

 
 

 
M. BESNIER indique que les filières créées de l’épargne aux SMICTOM. S3T’ec n’a pas cette 

possibilité.  

M. BESNIER se demande, si sur le futur outil, il y a la possibilité de transférer de la Redevance 

d’Equilibre via la section d’investissement des collectivités ?  

M. BOUDET répond que sur le SMICTOM du Pays de Fougères, il n’y a pas de section 

d’investissement excédentaire, compte tenu du programme d’investissement : Redevance 

Incitative, déchèteries et remplacement de camions. 

Mme DUSSOUS demande si Rennes Métropole pourrait prendre nos ordures ménagères si on avait 

un souci ?  

Mme LEBRUMAN répond que le site de Rennes Métropole n’est pas saturé, mais n’a pas une marge 

de manœuvre importante.  

M. BOUDET demande : et PONTMAIN ?  
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Mme DUSSOUS souligne que l’on voudrait profiter des partenariats, sans prendre le vide de four. 

C’est moins facile s’ils sont saturés.  

 

 

 
Mme MERHAND présente les orientations chiffrées :  
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Une deuxième hypothèse d’évolution de la redevance d’équilibre a été étudiée en portant le 
coût à la tonne à 160€ dès 2024 afin d’anticiper sur les évolutions du coût de traitement des 
OMr.  
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Mme MURET-BAUDOIN constate que la hausse permet de commencer une CAF pour 2028. 

M. BESNIER mentionne un besoin d’autofinancement dans l’idéal dès 2025 : 3, 7 et 3 000 000 €. 

Mme DUSSOUS souligne que le prix de 160€ la tonne, c’est le prix que l’on paierait si l’on devait 

dévoyer des OMr.  

M. STEPHAN fait remarquer qu’il faut voir ce que l’on peut faire à l’échelle de chaque SMICTOM, et 

les EPCI derrières.  

M. CAILLEAU repère qu’il ne faut pas qu’il arrive un gros pépin sur le CVED actuel.  

Mme DUSSOUS ajoute qu’il faudrait que l’on ait quelque chose de précis s’il y a utilisation des vides 

de fours des autres collectivités.  

Mme DUSSOUS fait ressortir : si on dévoie les omr, que va-t-on dire à nos clients ?  

Mme MURET-BAUDOIN répond que n’ayant pas de recettes en face, c’est un scénario catastrophe 

(pas de recettes, et pénalités à payer).  

Mme DUSSOUS précise qu’il faut pouvoir aller jusqu’à la jointure, on ne peut se permettre d’arrêter.  

M BALLUAIS demande si pour ce montage on pourrait solliciter l’aide des EPCI ?  

Mme DUSSOUS répond qu’on n’a pas demandé ouvertement, on fera un courrier.  

Pour Mme MURET-BAUDOIN, les élus des EPCI sont éloignés du sujet : leur demander de financer, 

c’est compliqué.  Elle l’a senti personnellement lors des discussions.  

Mme DUSSOUS souligne que cela leur enlève un voile.  

Mme MURET-BAUDOIN repère « qui ne demande rien n’a rien ». 
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M. STEPHAN indique que c’est tout l’intérêt à mettre le dossier sur la table. 

M. BESNIER fait part qu’il travaille avec FINANCES CONSULT. On ne sait de quelle teneur peut-être 

la subvention. Si un EPCI apporte 1000000 €, cela ne va pas apporter énormément. Cela pourrait 

être intéressant qu’il soit garant…  

M. BOUDET demande si l’on n’avait pas créé S3TEC, combien cela nous coûterait ? Si on lance, un 

appel d’offres, à combien l’on nous répond ? Est-ce que cela valait le coût de créer S3TEC ? 

Mme MURET-BAUDOIN répond à l’instant T, il est préférable de l’avoir que ne pas l’avoir. Avec la 

création d’un outil conséquent, quid ? 

M. BOUDET avise que l’on peut expliquer que le coût du tri, et que tout coûte plus cher. On adosse 

notre redevance uniquement au porte à porte, et non aux déchèteries. C’est la question du modèle 

que l’on a, qui est à repenser.  

M. STEPHAN confirme : on ne facture pas la Collecte Sélective. Sur le coût, il faut faire attention 

jusqu’où l’on va : probablement que comme on était propriétaire, on a plus gagné. Le Delta est plus 

facile à expliquer pour FOUGERES que VITRE.  

M. BOUDET constate qu’il n’y a de souci côté FOUGERES. Il importe de trouver des arguments 

d’intérêt général. On n’a pas tous le même fonctionnement. Parfois, le Comité Syndical est un peu 

sport. Il faut avoir les arguments. On va arriver à 2 ans des élections, tout sujet va être du grain à 

moudre.  

M. STEPHAN indique qu’au SMICTOM il y a peu de maire, (sauf secteur de PCC). Les enjeux de 

hausse, il y aura des enjeux de politique globaux.  

Mme MURET-BAUDOIN repère que les usagers ne comprennent pas car ils sont focalisés sur la 

poubelle grise. Tant qu’ils n’admettent pas, cela se percute.  

Mme DUSSOUS mentionne que les usagers ont oublié qu’ils n’avaient plus de Taxe d’Habitation.  

M. STEPHAN souligne qu’il y aura un impact sur VITRE, du fait du renouvellement de l’outil.  

M. BOUDET avise d’autant qu’autour il y aura des sachants.  

Mme MURET-BAUDOIN fait part que tout sujet peut être polémique en période électorale.  

M. STEPHAN spécifie qu’il n’y a pas toutes les minorités représentées.  

M. BESNIER demande à quelle date sera voté le budget au SMICTOM du Pays de Fougères ?  

M. BOUDET répond que le Débat d’Orientation Budgétaire aura lieu au comité en janvier, et les 

orientations au comité fin février. Des éléments seront connus déjà à fin décembre.  

Sur la nécessité d’augmenter la redevance d’équilibre pour se préparer au projet de CED, M. 

BOUDET indique que cela peut être une version intermédiaire. Il ne faut pas que les SMICTOM 

soient les banquiers d’S3TEC.  

Mme MERHAND indique que pour obtenir les accords d’établissements bancaires sur des 

financements, la collectivité doit présenter des ratios corrects (niveau de CAF, ratio de 

désendettement et fonds de roulement).  
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PROJET DE L’ORDRE DU JOUR DU PROCHAIN COMITE 

– ADMINISTRATION 
 

Question 1 - Désignation du secrétaire de séance 

 

Il sera procédé en premier lieu à la désignation d’un secrétaire de séance. 

 

 

Question 2 - Approbation du compte-rendu de la séance du Comité Syndical  

du 08 novembre 2023  
Rapporteur élu : Isabelle DUSSOUS 

Rapporteur administratif : David BESNIER 

 

La Présidente soumet à l’approbation de l’assemblée, le compte-rendu de la séance du 08 

novembre 2023 visé par  le secrétaire de séance, transmis par courrier. 

Le Comité syndical est invité à approuver le compte-rendu de la séance. 

 

 

Question 3 - Compte-rendu des décisions prises par la Présidente dans le cadre des 

délégations du Comité Syndical depuis la séance du 08 novembre 2023. 
Rapporteur élu : Isabelle DUSSOUS 

La Présidente expose : 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L 5211-10 relatif aux 

délégations consenties par le Comité syndical au Bureau et au Président ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral du 21 Novembre 2018 portant création du Syndicat Mixte Ouvert de Traitement 

des Déchets Ménagers et Assimilés à compter du 1er Janvier 2019 ; 

 

Vu la délibération n° 1 du Comité syndical du 20 Octobre 2020 relative à l’élection du Président 
du Syndicat Mixte Ouvert de Traitement des Déchets Ménagers et Assimilés ; 
 

Vu la délibération n° 3 du Comité syndical du 20 Octobre 2020 relative aux délégations du Comité 

syndical au Président ; 
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Considérant que, dans ce cadre, la Présidente rend compte des décisions qu’elle 

prend par délégation du   Comité syndical, à chaque réunion de l’organe délibérant : 

 

Date N° Pôle
Numéro 

devis/contrat
Objet de la délibération - Année 2023

Attributaire 

marchés/devis

Montant global 

estimé en HT

03/10/2023
VF D95 2023

Centre de Valorisation Matière n°619
Forfait création de branchement assainissement dans le 

cadre de la construction du centre de Transfert à Javené 
VILLE DE FOUGERES 1 917,00 €

09/10/2023
VF D96 2023

Centre de Valorisation Matière BM/23-10-D467A
Mise en conformité électrique de la chaine de tri du centre de 

valorisation matière à Vitré
SBM ENERGIE 2 700,00 €

09/10/2023
VF D97 2023

Filières 20231009NC
Reprise du plastiques issus des déchèteries dans le cadre 

de l'expérimentation du tri des plastiques rigides
VALORPLAST 3 800,00 €

17/10/2023
VF D98 2023

Biodéchets 23VF37
Expérimentation pour la valorisation des biodéchets sur 2 

quartiers sur Noyal sur Vilaine à compter du 01/09/2023
CMV SAS 240,00 €

18/10/2023

VF D99 2023

Quai de transfert CHE0504

Branchement neuf eau potable, raccordement poteau 

incendie et fourniture, pose compteur RIA dans le cadre de la 

construction d'un centre de transfert à Javené

STGS 2 826,00 €

18/10/2023
VF D100 2023

Centre de Valorisation Matière DE04555
Intervention sur la presse à balle au centre de valorisation 

matière à Vitré

LA MECANIQUE ET SES 

APPLICATIONS
2 476,00 €

19/10/2023
VF D101 2023

Centre de Valorisation Matière DE04466 Remplacement distributeur hydraulique press
LA MECANIQUE ET SES 

APPLICATIONS
750,00 €

19/10/2023
VF D102 2023

Centre de Valorisation Matière DE04465 Réparation de la presse à balle
LA MECANIQUE ET SES 

APPLICATIONS
35 476,00 €

24/10/2023 VF D103 2023 Communication 2023-29 Achat de chaussures de sécurité ESPACE EMERAUDE 67,00 €

30/10/2023
VF D104 2023

Communication BR23257
Refonte, pose, dépose du panneau sur le centre de transfert 

et valorisation matière à Vitré (variante)
NORD SUD 1 715,00 €

31/10/2023 VF D105 2023 Révertec 2310312N Recherche de fuite sur le réseau de chauffage HELIOTRACE 2 495,00 €

31/10/2023
VF D106 2023

Déchèteries
Reprise du plastiques issus des déchèteries dans le cadre 

du tri des plastiques rigides du 01/11/2023 au 31/12/2024
VALORPLAST 0,00 €

06/11/2023 VF D107 2023 Déchèteries 1456 Caractérisation de bennes de 2 déchèteries ALTERNATRI 53 1 583,00 €

06/11/2023
VF D108 2023

Centre de Valorisation Matière du 27/10/2023
Remise en état avec option d'une porte  du Centre de 

transfert et valorisation matière de Vitré
ABF 35 2 100,00 €

06/11/2023 VF D109 2023 Révertec du 06/11/2023 Intervention sur une fuite du réseau en novembre 2023 SADE 20 000,00 €

15/11/2023 VF D110 2023 Communication 20231040483 Enrouleur "territoire" avec impression ID PUB 120,00 €

15/11/2023 VF D111 2023 Communication 15/11/2023 Abonnement Le Moniteur en version numérique 2024-2025 LE MONITEUR 1 145,00 €  
 

Question 4 - Compte-rendu des décisions prises par le Bureau syndical dans le cadre 

des délégations du Comité Syndical depuis la séance du 8 novembre 2023. 
Rapporteur élu : Isabelle DUSSOUS 

 

La Présidente expose : 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L 5211-10 relatif aux 

délégations consenties par le Comité syndical au Bureau et au Président ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 21 Novembre 2018 portant création du Syndicat Mixte Ouvert de 

Traitement des 

Déchets Ménagers et Assimilés à compter du 1er Janvier 2019 ; 
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Vu la délibération n° 2 du Comité syndical du 20 Octobre 2020 relative à l’élection du Bureau 

syndical du 

Syndicat Mixte Ouvert de Traitement des Déchets Ménagers et Assimilés ; 

 

Vu la délibération n° 5 du Comité syndical du 20 Octobre 2020 relative aux délégations du 

Comité syndical au Bureau syndical ; 

 

Considérant que, dans ce cadre, la Présidente rend compte des décisions prises par le Bureau 

Syndical par délégation du Comité syndical, à chaque réunion de l’organe délibérant ; 

Le Comité Syndical est invité à prendre acte du compte-rendu exposé ci-après : 

 

Date N° Pôle
Numéro 

devis/contrat
Objet de la délibération - Année 2023

Attributaire 

marchés/devis

Montant global 

estimé en HT

VF B07 OCT2023

Déchèteries 23VF32
Marché de valorisation de déchets inertes issus des 

déchèteries : attribution des lots 1 et 2

Lot 01 : PIGEON 

CARRIERES

Lot 02 : PIGEON 

CARRIERES

55 850,00 €

VF B08 OCT2023
Ressources Humaines

Contrat d'assurance des risques statutaires du CDG 35 : 

attribution

CABINET RELYENS ET 

COMPAGNIE CNP
8 000,00 €

11/10/2023

 
 
 
 

Question 5 – Désignation des noms des représentants à la CCSPL 
Rapporteur élu : Isabelle DUSSOUS 

 

La Présidente expose : 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Considérant que, pour tout service qu’ils confient à un tiers par convention de délégation de service 

public ou qu’ils exploitent en régie dotée de l’autonomie financière, les établissements publics de 

coopération intercommunale de plus de 50 000 habitants et les syndicats mixtes comprenant au 

moins une commune de plus de 10 000 habitants doivent créer une commission consultative des 

services publics ;  

Considérant que la Commission est présidée par le Président de l’organe délibérant ou son 

représentant légal, et est composée de : membres de l’assemblée délibérante désignés dans le 

respect du principe de la représentation proportionnelle, représentants d’associations locales 

nommés par l’assemblée délibérante ; 

La Commission examine chaque année sur le rapport de son président le rapport établi par le 

délégataire du service public. Elle est consultée pour avis sur tout projet de délégation de service 

public, de création d’une régie dotée de l’autonomie financière, ou de projet de partenariat.  

Considérant que les listes peuvent comprendre moins de noms qu'il n'y a de sièges de titulaires et de 

suppléants à pourvoir ; 
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Considérant qu’en cas d'égalité de restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre 

de suffrages ; 

Considérant qu’en cas d'égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats 

susceptibles d'être proclamés élus ; 

Considérant que pourront participer à la commission, avec voix consultative, des personnalités ou un 

ou plusieurs agents de la collectivité territoriale ou de l'établissement public désignés par le 

président de la commission, en raison de leur compétence ; 

Le Comité Syndical de S3T’ec, en séance du 01/12/2021, et par délibération n°1, a désigné les 
membres de la Commission de Consultation des Services Publics Locaux : 

 

MEMBRES DE L’ASSEMBLEE 

DELIBERANTE 

ASSOCIATIONS LOCALES 

Serge BOUDET ECOLOGIE ET ENVIRONNEMENT EN 

PAYS DE VITRE 

Claude CAILLEAU EAUX ET RIVIERES 

Henri AVRIL VITRE TUVALU 

Roland LE DROFF JEUNE CHAMBRE ECONOMIQUE 

Marielle MURET-BAUDOIN CHAMBRE DE COMMERCE DE 

FOUGERES 

Christian STEPHAN REEPF 
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Pour compléter cette délibération n°1 du 01/12/2021, le Comité syndical est invité à désigner 
nominativement les membres titulaires et suppléants de la Commission de délégation de 
service public, et Membres titulaires de la CCSPL de S3T’ec : 

MEMBRES DE L’ASSEMBLEE 

DELIBERANTE 

MEMBRES ASSOCIATIONS LOCALES 

 

Serge BOUDET 

Marcel LACOUR 

ECOLOGIE ET ENVIRONNEMENT EN 

PAYS DE VITRE 

 

Claude CAILLEAU 

Mme / M ………………… 

EAUX ET RIVIERES 

 

Henri AVRIL 

Vincent BARRAIS 

VITRE TUVALU 

 

Roland LE DROFF 

Mme / M ………………… 

JEUNE CHAMBRE ECONOMIQUE 

 

Marielle MURET-BAUDOIN 

Didier SAVATTE 

CHAMBRE DE COMMERCE DE 

FOUGERES 

 

Christian STEPHAN 

Théodore CABIROL 

REEPF 
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Membres suppléants de la CCSPL de S3T’ec : 

 

MEMBRES DE L’ASSEMBLEE 

DELIBERANTE 

MEMBRES ASSOCIATIONS LOCALES 

 

Daniel BALLUAIS (DT Billé) 

Hervé LEUTELLIER 

ECOLOGIE ET ENVIRONNEMENT EN 

PAYS DE VITRE 

 

Allain TESSIER (DT Piré Chancé) 

Mme / M ………………… 

EAUX ET RIVIERES 

 

Mélanie MONTEMBAULT (DT Portes du 

Coglais) 

Jacques LE LETTY 

VITRE TUVALU 

 

Daniel FEVRIER (DT La Guerche de 

Bretagne), 

Mme / M ………………… 

JEUNE CHAMBRE ECONOMIQUE 

 

Daniel TESSIER (DT Domalain), 

Jean-Louis TURMEL 

CHAMBRE DE COMMERCE DE 

FOUGERES 

 

Danielle RESONET (DT Landavran). 

Jordan HUBERT 

REEPF 

 

B – FINANCES  
 

 

Question 6 – Débat d’orientation budgétaire 2024 
Rapporteur élu : Isabelle DUSSOUS 

Rapporteur administratif : David BESNIER et Christèle MERHAND 

 
 

La Présidente expose : 

Après une présentation des enjeux sur le traitement des déchets pour les années à venir, un débat 

s’engagera sur les perspectives techniques et orientations budgétaires à prévoir pour le SYNDICAT 

DE TRAITEMENT aux vues de l’avenir des outils de notre territoire. 
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Au regard des éléments d’actualités qui vous seront présentés, le Comité syndical est invité à 

débattre sur les orientations budgétaires à prévoir. (Document transmis par mail avant la 

séance) 

 

Question 7 – Réalisation d’un emprunt pour le financement du quai de transfert 
Rapporteur élu : Isabelle DUSSOUS 

Rapporteur administratif : David BESNIER et Christèle MERHAND 

 
 

La Présidente expose : 

Vu la délibération n°4 du Comité Syndical du 8 Février 2023 validant les modifications 

apportées aux autorisations de programme dont le Quai de transfert, 

Vu la délibération n°5 du Comité Syndical du 8 Février 2023 validant le budget primitif 2023, 

 

Vu la délibération n°2 du Comité Syndical du 4 Juillet 2023 validant le marché de travaux pour 

la réalisation d’un quai de transfert, 

 

Dans le cadre de la construction du quai de transfert, le Syndicat a sollicité plusieurs 

établissements bancaires afin d’obtenir leurs offres de prêt pour son financement :  

o Souscription d’un emprunt à hauteur de 1 800 000€, 
 

Plan de financement prévisionnel du projet :  

Emplois Montant TTC  Ressources Montant TTC

Terrain €
Autofinance

ment
215 069 €

Acquisition du 

bâtiment
€ FCTVA 395 416 €

Construction / Travaux 2 159 182 €
Subventions 

Département
€

Matériel roulant €
Subventions 

Région
0 €

Etudes (MOA/MOE) 251 304 €
Subventions 

Etat / Europe
€

Autres €
Autres 

subventions
0 €

Besoin 

d’emprunt (*)
1 800 000 €

Coût total du projet 2 410 485 €
Total des 

ressources
2 410 485 €

 

Au vu de l’examen des propositions faites par les établissements, le Comité syndical est 
invité à se prononcer sur l’offre retenue et d’autoriser Le Président à réaliser auprès de 
l’organisme bancaire retenu l’emprunt selon les principales caractéristiques présentées, et 
à signer tout document s’y rapportant. 
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C – CONTRATS DE RECYCLAGE 
 

Question 8 – Renouvellement des contrats de rachat et recyclage des matières triées 

par S3T’ec 
Rapporteur élu : Serge BOUDET 

Rapporteur administratif : Sonia LEBRUMAN 

La Présidente expose : 

Dans le cadre de ses missions, S3T’ec est en charge du recyclage des matières issus du tri 
des collectes sélective, et des déchèteries. 
Certains contrats de recyclage arrivent à échéance en fin d’année 2023 (en lien avec la fin du 
contrat CITEO). 
 
Un renouvellement des contrats est nécessaire pour les matériaux ci-dessous : 

- Emballages ménagers en Acier,  
- Emballages ménagers en Aluminium,  
- Emballages ménagers en plastiques (dont ECT),  
- Papiers déclassés, dits « Gros de magasin »,  
- Papiers et Journaux, revues, magazines ; 
- Cartons et cartonnettes, 
- Emballages Liquides Alimentaires (TETRA) 

- Emballages ménagers en Verre 

Ces contrats prévoient : 
- Le transport des matériaux depuis les centres du tri jusqu’aux unités de recyclage 

proposées par le titulaire ; 
- Le recyclage effectif des matériaux conformément à la règlementation en vigueur ; 
- Les modalités de traçabilité et de respect des exigences de l’Eco-Organisme CITEO. 
- Les prix proposés et formules de rachat des matières : 

o Le prix « plancher » proposé ;  

o La formule de révision mensuelle ; 

o Les références exactes du ou des indices de révision, et leur valeur connue au 

1er novembre 2022 (valeurs « zéro ») ; 

o Le prix de base, valeur novembre 2023 ; 

o Les modalités de réfaction appliquée au prix de rachat en cas de reprise de lot 

non conforme ; 

o Une évolution rétrospective des prix de reprise proposés (prix et tableaux 

récapitulatif des indices) sur les 12 derniers mois. 

Le contrat est passé pour une durée trois an à compter du 1er janvier 2024. 

Les offres doivent être déposées à S3T’ec pour le 21 novembre 2023. 

Au regard des offres reçues, le Comité syndical est invité à débattre sur les conditions proposées 
par les différents candidats, à sélectionner les offres à retenir pour les 3 années à venir, et, le cas 
échéant, à autoriser la Présidente à signer les offres retenues, ainsi que tout document s’y 
rapportant. 
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D – RENOUVELEMENT DU CVED 
 

Question 9 – Marché pour une assistance technique, financière et juridique pour 

l’étude et la passation d’un contrat de traitement des déchets ménagers et 

assimilés du syndicat mixte ouvert de traitement des déchets ménagers et 

assimilés Vitré-fougères 

Rapporteur élu : Christian STEPHAN  
Rapporteur administratif : David BESNIER 

 
La Présidente expose :  
 

Le syndicat a signé en 2020, un contrat d’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage technique, financière et 

juridique pour l’étude et la passation de son prochain marché d’exploitation et de renouvellement de 

son CVED. 

Les cabinets d’études retenus en 2020, et toujours en mission à ce jour sont : SAGE pour le Lot 1, 

EARTH AVOCATS pour le Lot 2. 

Leurs missions se décomposent comme suit : 
 
LOT 1 Assistance technique et financière 

- Tranche ferme : assistance pour la consolidation de l’Environnement technico-économique 
du contrat ; Assistance pour l’étude et la définition de la nature du contrat et du périmètre 
du marché ; 

- Tranche conditionnelle 1 : Assistance pour la préparation et la procédure de consultation 
publique ; 

- Tranche conditionnelle 2 : Assistance pour la constitution de dossiers de réponse à l’appel à 
projet CSR de l’ADEME 2021 

 
Montant initial du marché public ou de l’accord-cadre : 

▪ Taux de la TVA : 20% 
▪ Montant HT : 130 750 € 
▪ Montant TTC : 156 900 € 

 
 

LOT 2 Assistance juridique 
- Tranche ferme : assistance pour l’étude et la définition de la nature du contrat et du 

périmètre du marché ; 
- Tranche conditionnelle 1 : Assistance pour la préparation et la procédure de consultation 

publique ; 
 

Montant initial du marché public ou de l’accord-cadre :  

▪ Taux de la TVA : 20 % 
▪ Montant HT : 37 000 € HT  

▪ Montant TTC : 44 400 € TTC 
 

Au cours de la procédure de passation de la future DSP d’exploitation et renouvellement du CVED, il 

est apparu que des ajustements devaient être faits pour prendre en compte les évolutions proposées 

par les candidats. (Annexe __ page ___) 
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Le syndicat S3t’ec a donc sollicité les deux Assistants dans le cadre de travaux complémentaires en 

lien avec ces évolutions : 

 

Pour le LOT 1 : Assistance technique et financière 

Missions complémentaires sollicitées : 

▪ La rédaction d’un rapport à présenter au Directeur Départemental des Finances Publiques en 
vue de solliciter une dérogation à la durée maximale de 20 ans prévue par les textes 
réglementaires pour une concession. La durée serait portée à 25 ans. Le rapport doit 
présenter les justifications techniques, économiques et juridiques de la demande de 
dérogation. Le temps à y consacrer est de 2,5 jours pour un montant de 2 400 €HT. 

▪ La présence de Finance Consult pour le 3ème de tour de négociation prévu avec les deux 
candidats. Seuls deux tours de négociation étaient prévus pour l’AMO Financier. Le temps à y 
consacrer est de 2 jours pour un montant de 2 000 €HT. 

 

Ces prestations n’étaient pas prévues initialement au marché. 

 

Montant de l’avenant 3 proposé : (Annexe __ page ___) 

▪ Taux de la TVA : 20% 
▪ Montant HT : 4 400 € 
▪ Montant TTC : 5 280 € 
▪ % d’écart introduit par l’avenant 3 : 3.4% 

 
Rappel montant marché lot 1 avec avenants n° 1 et 2 : 

▪ Taux de la TVA : 20%  
▪ Montant HT : 152 625 €  
▪ Montant TTC : 183 150 €  

 
Nouveau montant du marché public ou de l’accord-cadre : 

▪ Taux de la TVA : 20% 
▪ Montant HT : 157 025 € 
▪ Montant TTC : 188 430 € 
▪ % d’écart introduit par l’ensemble des avenants : 20,1% 

 

 

Pour le lot 2 : Assistance juridique 

 

Missions complémentaires sollicitées :   

▪ Etude et élaboration des aspects juridiques du dossier de demande de prolongation de la 
durée de la DSP à 26 ans auprès de la préfecture et de la DRFIP ; 

▪ Préparation et participation à une audition non prévue des candidats du 25 octobre 2023 ; 
▪ Etude des conditions d’un éventuel octroi de subventions/dotations qui pourraient être 

versées par des acteurs publics locaux au S3T’ec pour le financement du projet ; 
▪ Etude de la légalité d’appels de flux de la section investissement des budgets des deux 

SMICTOM adhérents vers la section investissement du budget du S3T’ec ; 
▪ Ensemble des recherches, analyses, entretiens téléphoniques et réunions de travail internes 

nécessaires à la production des prestations susvisées. 
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Montant de l’avenant 2 proposé : (Annexe __ page ___) 
▪ Taux de la TVA : 20% 
▪ Montant HT : 10 000 €  
▪ Montant TTC : 12 000 € 
▪ % d’écart introduit par l’avenant 2 : 27,03 %... 

 
Rappel montant de l’avenant 1 : 

▪ Taux de la TVA : 20% 
▪ Montant HT : 5 000 € 
▪ Montant TTC : 6 000 € 
▪ % d’écart introduit par l’avenant : 13,51 %. 

 
Nouveau montant du marché public ou de l’accord-cadre : 

▪ Taux de la TVA : 20% 
▪ Montant HT : 52 000 € 
▪ Montant TTC : 62 400 € 
▪ % d’écart introduit par les avenants 1et 2 : 40,54 %... 

 

 
Au vu des éléments présentés, le Comité Syndical sera invité à se prononcer sur l’avenant 3 du lot 1 et 
l’avenant 2 du lot 2 au présent marché et, d’autoriser la Présidente à les signer et les notifier, ainsi que 
tout document s’y rapportant. 

 

E – RESSOURCES HUMAINES 
 

Question 10 – Convention de mise à disposition signée avec le SMICTOM Sud Est 35 – 

avenant n°2 à intervenir 
Rapporteur élu : Isabelle DUSSOUS 

Rapporteur administratif : David BESNIER et Christèle MERHAND 

 
 

La Présidente expose : 

Vu l’arrêté préfectoral du 22 novembre 2018 portant création du Syndicat mixte ouvert de 
traitement des déchets ménagers et assimilés ; 
La compétence « traitement » étant exercée auparavant au sein des SMICTOM, les agents qui 
travaillent pour le Syndicat de traitement sont mis à disposition par les SMICTOM au prorata des 
heures réellement affectées à la compétence « traitement », et ce depuis le 1er janvier 2019. (Cf 
délibération n°7 du 26 janvier 2022) 
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Vu la convention de mise à disposition signée avec le SMICTOM Sud Est 35 pour la mise à disposition 
des agents pour la période 2023-2025 portant sur les postes suivant et l’avenant intervenu depuis : 
 

Poste Grade Durée 

Responsable Finances-
AG-RH 

Attaché 8h30 semaine 

Chargée de 
communication 

Rédactrice principale 
de 2ème classe 

17h30 semaine 

Assistante Finances RH Adjoint administratif 
principal de 1ère classe 

24h30 semaine 

Assistante 
Administration Générale 

Adjoint administratif 
principal de 1ère classe 

17h30 semaine 

 
 
Vu la demande formulée par le Syndicat des Eaux des portes de bretagne sur un temps de mise à 

disposition supplémentaire de la Chargée de communication et l’accord de l’agent, il est proposé de 

diminuer le temps agent mis à disposition d’S3T’EC comme suit :  

Poste Grade Durée 

Chargée de 
communication 

Rédactrice principale 
de 2ème classe 

14h semaine  

Le Comité syndical est invité à se prononcer sur l’avenant à intervenir à la convention de mise à 

disposition signée avec le SMICTOM Sud Est 35, et dans l’affirmative, à autoriser la Présidente, 

ou son représentant, à signer tout document s’y rapportant. (Cf annexe P.21) 

--------------------------------------------------------- 

 

M. BESNIER informe que le SMICTOM du Pays de vilaine a sollicité un rendez-vous. Une date de 

rencontre des bureaux sera proposée au cours du 1er trimestre 2024. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, Madame DUSSOUS clôt la séance. 

 

A Vitré, le 05/12/2023 

La Présidente, 

Isabelle DUSSOUS 

 

 
 


